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NOUS REVENDIQUONS 
l'INDEXATION 

La 
sécurité-santé 

au 
travail 

Un 
bon fonds 

de 
pension 

LE 
REVENU 

GARANTI 

UN F O N D S DE 
PENSION V A I A B L E 

C'EST UNE 
R E T R A I T E DÉCENTE 

La Donohue veut extorquer notre for-
mule d'indexation que nous avions en 
1974 et en 1976. Cette année, on ne 
demande que ce que nous avions l'an 
dernier. La compagnie refuse. De 
plus, la compagnie refuse que les a-
justements de salaires accordés en 
vertu de la dernière convention (près 
de .14 cents l'heure) continuent d'être 
payés... et ceci, même si la clause de 
la dernière convention est très claire 
là-dessus, /liotre revendication, c'est 
pas demander la lune. C'est quelque 
chose que nous avions déjà. 

La Donohue de Clermont a l'un des 
taux les plus élevés d'accidents. Ce 
que l'on demande pour protéger notre 
santé, pour protéger nos vies, c'est 
une clause de sécurité-santé comme 
il en existe ailleurs dans d'autres usi-
nes. On demande le droit de refuser 
de travailler, sans pénalité, lorsque 
les règlements de sécurité d'usines 
ainsi que les lois ne sont pas respec-
tées. On croit que c'est la meilleure 
façon de forcer la compagnie à res-
pecter les lois, à respecter notre vie, 
notre santé. C'est pas la lune ce que 
l'on demande. 

Quand tu prends ta retraite, après une 
vie d'ouvrage au service d'une com-
pagnie, il est anormal que tu ne puis-
ses bénéficier que de $490.^00 par 
mois comprenant rentes privées et 
régimes gouvernementaux. Ca place 
des travailleurs de 55 ans en dessous 
du seuil de la pauvreté. Ce n'est pas 
la lune ce que demandent les travail-
leurs qui, tôt ou tard, prendront leur 
pension. C'est ce qui existe ailleurs: 
que le calcul de la rente soit basé sur 
les 7 meilleures années avec un cré-
dit de 1.7% par année de service. De 
plus, comme on paye la moitié des 
argents versés au fonds de pension, il 
ne serait que normal qu'on soit repré-
sentés à part égale au Conseil d'Ad-
ministration. 

Périodiquement, chez Donohue, l'usi-
ne ferme ses portes, histoire de fai-
re hausser le prix du papier en créant 
une rareté des stocks. Alors-que les 
cadres ne voient pas leur salaire cou-
pé lorsqu'ils décident de fermer l'usi-
ne, pourquoi les travailleurs verraient-
ils leur salaire coupé? De plus, les 
confrères handicapés par un accident 
de travail n'ont pas, eux non plus, de 
revenu garanti. Ce que l'on demande, 
c'est pas la lune, c'est quelque chose 
qui existe déjà pour les cadres. 



Améliorer 
nos congés et 
nos vacances 
Quand tu prends des va-
cances, ce qui est mainte-
nant un droit reconnu, tu 
aimes bien pouvoir en pro-
fiter. Et pour en jouir, il 
faut l'argent nécessaire. 
D'où notre demande que 
la rémunération de vacan-
ce soit basée sur 2% de 
salaire par semaine ou en-
core sur 40 heures de 
paie, le plus élevé des 
deux. 

Ceci est d'autant plus im-
portant que quand un gars 
est malade ou encore mis 
à , pied temporairement, 
son pécule de vacances 
est diminué. Pour nous, 
cela est injuste. Un tra-
vailleur n'a pas à payer 
la jouissance de ses va-
cances à cause d'une poli-
tique de la compagnie. 

La formule que nous pro-
posons protégerait nos 
confrères malades ou mis 
à pied temporairement et 
leur permettrait d'offrir 
à leur famille des vacan-
ces normales. Quand tu 
prends des vacances, c'est 
pour te reposer et non pas 
pour jongler avec des pro-
blèmes financiers. 

V . 

On veut négocier...Donohue refuse 
Depuis les débuts, nous avons toujours été disposés à né-
gocier, à n'importe quelle heure du jour ou de la nuit, avec 
la Donohue. Nos demandes, déposées en mars 1978, ont 
toujours été négociables. Le 24 août, nous avons d'ailleurs 
fait une contre-proposition à la compagnie Donohue. Au 
lieu de sauter sur l'occasion, la Donohue a préféré les 
tactiques de harcèlement. 

Chaque travailleur de Donohue est conscient que le conflit 
va se régler en négociant. Il semble cependant que seule 
la compagnie n'a pas encore pris conscience que c'est en 
négociation que l'on peut régler. Elle préfère essayer 
d'essoufier les gars, affamer les familles de ceux qui sont 
en conflit. 

Elle préfère essayer de faire croire que l'on demande le 
Pérou, que l'on demande la lune. Dans une lettre supposé-
ment "personnelle et confidentielle" adressée à ses ca-

dres mais dont elle a bien pris soin'ique les employés puis-
sent en prendre connaissance, la Donohue prétend que le 
conflit ne réside qu'au niveau de la clause d'idexation et 
que l'obtention de cette clause mettrait en péril l'usine de 
Clermont. 

C'est doublement mentir. Donohue a les moyens de payer 
puisqu'elle aussi profite de l'inflation. C'est doublement 
mentir parce que nos revendications ne se limitent pas à 
la seule clause d'indexation. C'est doublement mentir par-
ce qu'on n'a qu'à se rappeler de la clause d'horaire "4-2" 
obtenue il y a quelques années par les syndicats CSN. Le 
"pattern" a été défoncé plusieurs fois... et les entrepri-
ses n'en sont pas mortes pour autant! 

Comme syndiqués, nous sommes certains d'une chose: le 
conflit se réglera par la négociation. Il serait temps que 
les patrons comprennent une chose aussi élérrientaire! 

la Donohue s'attaque à notre sécurité-santé 
Travailler à la Donohue, c'est su-
bir des conditions de travail dan-
gereuses, être la proie du bruit, de 
la chaleur. La compagnie ne nous 
offre aucune protection. Pourtant, 
on ne demande pas la lune. 

Nous revendiquons le droit de re-
fuser de travailler, sans pénalité, 
lorsque les règlements de sécuri-
té de l'usine ainsi que les lois ne 
sont pas observées. De plus, la 
clause prévoit que "lorsqu'un 
employé considère que des condi-
tions reliées à son travail sont sus-
ceptibles de mettre sa sécurité en 
danger et que le cas ne peut être 
résolu au niveau du département. 

il sera soumis à l'attention de la 
direction de l'usine". 

L'employé ne subirait alors aucu-
ne mesure disciplinaire ou discri-
minatoire pour la raison qu'il a re-
fusé de faire un travail qui met sa 
sécurité-santé en danger. Cet em-
ployé pourrait cependant être af-
fecté à une occupation temporaire 
jusqu'à ce que le cas soit réglé. 

Une telle clause existe déjà dans 
plusieurs conventions collectives. 

D'ailleurs quand on analyse les 
statistiques extraites des rapports 
de la Compagnie Donohue Inc. (ta-

bleau ci-contre), on se rend comp-
te que le nombre d'accidents de 
travail, au lieu de diminuer avec 
les années, augmente sans cesse. 
Nous trouvons anormal qu'une 
compagnie mette les profits au 
premier plan et la santé de ceux 
qui génèrent ces profits au second 
rang. Il n'existe pas trente-dix fa-
çons de forcer la Donohue à res-
pecter notre intégrité physique. Si 
elle refuse de prendre les moy-
ens nécessaires pour s'assurer que 
la vie des travailleurs passe en 
premier, c'est notre devoir de la 
forcer, via une clause dans la con-
vention, à nous respecter. 

Chaque année, environ 70 travailleurs ont à subir une maladie reliée 
au travail, comme en fait foi le rapport de la S.S.Q. Cela veut dire 
que, chaque année, 70 travailleurs doivent subir des attentes de 5 à 10 
semaines avant de pouvoir toucher leur prestation d'assurance-chô-
mage. De plus, avec les récentes coupures de prestations d'assuran-
ce-chômage, les travailleurs reçoivent dorénavant moins qu'avant. 

Nous avons déjà un plan intégré à l'assurance-chômage pour les 17 
premières semaines de maladie. 

Ce que nous demandons, c'est un système d'avances fonctionnel qui 
serait établi avec la compagnie. Cela protégerait ainsi ceux qui doi-
vent subir des périodes d'attente. De pous, nous demandons que la 
compagnie paie un supplément pour améliorer nos assurances afin de 
nous garantir un revenu convenable. 

Actuellement, la compagnie nous offre $33.00 pour un célibataire et 
$41.00 pour une personne mariée par rapport à des montants acquis 
de $30.00 et $41.00. 

Encore une fois, la compagnie veut nous pénaliser parce qu'on tombe 
malade à cause des conditions de travail. 

Les statistiques tirées des rapports de la compagnie Donohue nous démon-
trent qu'au lieu de diminuer, le nombre d'accidents de travail et leur gra-
vité augmentent. 

Statistiques 1978 1977 1976 

Pertes de temps 18 6 8 

Blessures mineures 175 125 84 

Jours perdus 304 124 195 

Fréquence 47.0 . 8 .8 20. 0 

V J 
Ces statistiques tirées du rapport "Accident-maladie" de la S.S.Q. sont 
éloquentes sur les effets sur la santé qu'ont les conditions de travail à la 
Donohue. 

Nombre 
de cas 

Pour-
centage 

Système nerveux et organes des sens 3 3.61% 

Appareil circulatoire 5 6.02% 

Appareil respiratoire 8 9.63% 

Appareil digestif 13 15.69% 

Peau et tissus sous-cutanés 4 '4.82% 

Système ostéo-musculaire et des tissus 13 15.67% 

Autres pathologies 37 44.58% 

V y 



Le hold-up de Donohue 
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Un des camions utilisés par les agents de sécurité engagés par la Donohue. 

Chaque année, la production du pays augmente d'environ 4%. C'est donc dire 
que, comme travailleurs, nous avons droit de profiter de cet enrichissement 
de toute la collectivité. Il serait tout à fait anormal que Donohue soit la seule 
à profiter de cette augmentation de sa richesse. 
Cette augmentation du Produit National Brut (P.N.B.) représente un enrichis-
sement d'environ .30 cents l'heure. 
En 1974, nous avions négocié une clause d'indexation versée sous forme de 
boni de vie chère. En 1976, les travailleurs de Donohue réussissaient à né-
gocier une autre clause d'indexation des salaires pour se protéger des haus-
ses du coût de la vie. Ce montant couvrant la période du 1er mai 1977 au 1er 
mai 1978 représentait une augmentation horaire de .14 cents l'heure non inté-
grable lors de son versement. 

Or, la Donohue veut aujourd'hui nous extorquer ce .14 cents l'heure. Ainsi, 
lorsqu'elle prétend que l'offre pour la première année est de .47 cents et.de 
.43 cents pour la seconde, il faut en retrancher ce .14 cents. Donc, non seu-
lement la Donohue refuse de négocier une clause d'indexation mais elle veut 
de plus commettre un véritable hold-up en retranchant de nos augmentations 
ce .14 cents l'heure d'indexation. 
Les offres patronales pour les deux ans représentent environ 11 pour cent 
d'augmentation, alors que l'on sait que la hausse du coût de la vie, pour la 
même période, sera d'au minimum de 16 pour cent! (d'après 15 institutions 
bancaires canadiennes, le Conference Board, etc.)... 

Donohue déclare que toute formule d'indexation la rendrait non-compétitive. 
Cela est faux. On n'a qu'à penser que depuis 1974, avec une telle clause, la 
compagnie a continué de prospérer. Le quotidien La Presse dévoilait le 23 
janvier dernier que "l'industrie dès pâtes et papier est actuellement dans le 
plus haut de son cycle et les bénéfices des compagnies atteignent des niveaux 
jamais égalés depuis quatre ans." Et le journal de, poursuivre que les entre-
prises continueront à produire à pleine.capacité. 

Bref, si Donohue réalise des profits sans pareil, elle est capable de'protéger 
ses travailleurs de l'inflation. 

De plus, elle est capable de donner l'enrichissement auquel les travailleurs 
ont droit et ceci sans essayer de leur gruger leur .14 cents acquis. 

Au niveau provincial, Donohue vient au premier rang en ce qui concerne la 
productivité et au 2ième rang en ce qui touche la qualité des produits (sour-
ces: Rapport de la compagnie). On ne trouve donc que normal que nous, les 
travailleurs de Donohue, on puisse profiter de ces augmentations de producti-
vité. 

Mais en essayant de kidnapper notre .14 cents, l'augmentation offerte n'est 
plus que de '4.12 pour cent. Non seulement cela ne tient pas compte de l'in-
dexation de nos salaires mais cela équivaut à vouloir rire de nous. 

Au lieu de distiller ses augmentations^ la Donohue devrait réduire le nombre 
de cadres (actuellement un cadre par sept employés), avoir une meilleure 
planification, de meilleurs achats de matériel, etc. Mais comme elle se trou-
ve en période de prospérité, la Donohue préfère ne pas faire beaucoup de cas 
de ces gaspillages. 

En 1976, aux prises avec la Commission anti-inflation de contrôle des salai-
res, nous avions négocié .58 cents pour la première année et .55 cents pour 
la deuxième avec en plus une formule d'indexation qui protégeait notre pou-
voir d'achat en haut de 8 pour cent et 6 pour cent pour la l ière et la 2ième 
année respectivement. 

Curieux retour des choses, cette année, la compagnie nous offre moins, sans 
indexation, alors qu'il n'y a plus de commission de contrôle des salaires. 
L'argument de la compétitivité ne peut tenir puisqu'en 1976 jusqu'à 1978 la 
compagnie a continué à accumuler des profits. 

On ne demande pas la lune, on veut seulement protéger nos salaires et profi-
ter de la hausse de productivité. 

Le droit à la 
retraite décente 
Nous ne vous citerons que deux cas: i'un qui a pris sa retraite en 1977 
avec un revenu mensuel de $490.00 et l'autre qui prendra sa retraite en 
1979 avec une rente mensuelle de $497.00 incluant aussi bien sa rente 
privée que les régimes gouvernementaux. Cela place les retraités dans un 
état de misère. La retraite pour plusieurs est envisagé comme une bête 
noire. Et à 65 ans, les revenus d'appoint sont raresi 

Actuellement, le fonds de pension est basé sur le salaire de carrière. 
C'est-à-dire que, pour verser une pension, ta compagnie Donohue se ba-
se sur la moyenne des salaires gagnés durant toute la vie active du tra-
vailleur. Si ce dernier a débuté à $1,000. par année pour firnir à $18,000. 
la moyenne est basse... donc lapension peu élevée. 

Nous demandons un régime beaucoup plus humain qui tienne compte de 
celui qui a donné plusieurs années de sa vie à la Donohue. Le régime se-
rait basé sur le salaire des 7 meilleures années avec un crédit de 1.7 
pour cent par année de service. 

Prenons un exemple. Notre travailleur qui a été à l'emploi de la Donohue 
pendant 40 ans aurait droit à 40 ans multiplié par 1.7 pour cent, ce qui 
égale 68 pour cent de ses sept meilleures années de service. A cela se 
grefferait les divers régimes gouvernementaux. 

La parité 
Actuellement, si nous administrons notre assurance, nous avons aucune 
prise au.niveau du Conseil d'Administration du régime de retraite. Nous 
croyons que nous savons aussi bien calculer que les patrons de la Dono-
hue. Si nous sommes capables d'administrer nos assurances, de négocier 
notre convention collective, nous sommes capables d'administrer notre 
régime de retraite! C'est pourquoi nous réclamons la parité au Conseil 
d'Administratin du régime. Les patrons refusent. Pourquoi? Puisque cet 
argent doit nous revenir et doit servir à payer nos pensions. Y a-t-il des 
choses croches derrière tout cela? La compagnie se finance-t-elle à mê-
me notre fonds de retraite? 

Organisés pour tenir 

TTWHc? » svwerfjpr iMt't-rrif^'t Otî'** ïrr «M̂w/'M̂/vt̂  m, 

te £""'''' 

h— ** t^t 

f f MI'l̂ AMAf;*/̂  

f", I 

\t4tHttt 

RCJïCt»»»* i/msth^ -', 
f 1.4.S cta* 

..t V 

immttt-'M r^w y 
OaivAi 

5 P£CM*-

-Jm-'ft. • âft» 

r-y 

n» 

fHKc^.tnet 

RkPtl, rntrntt.»^ CPHum'tJt >K MjeMK'JtTfetK» 

. . . . . . 

fêftrnfst 

Quand on sorf en grève, il faut être prêt à tenir. On ne sait ja-
mais c 'est pour combien de temps, par t icu l ièrement quand une 
entrepr ise essaie d 'a f famer des fami l les plutôt que de négo-
cier. C'est pourquoi le syndicat s'est organisé et a fo rmé di-
vers comi tés afin de voir à ce que la grève soit menée ronde-
ment. Du comi té qui s 'occupe des pancar tes jusqu 'à celui qui 
s 'occupe de venir en aide aux fami l les dans le besoin en pas-
sant par divers comi tés de sout ien matér ie l . Les con jo in ts des 
grévistes part ic ipent ac t ivement à la lutte et il y a un comi té 
de Part ic ipat ion et d 'Act ion Féminine (P.A.C.) qui, à t i t re d'ex-
emple, a organisé un dépoui l lement d 'arbres de Noël pour les 
enfants des grévistes. Tous ces comi tés, toutes ces énergies 
mises en commun , font en sorte que la grève de Donohue n'est 
pas l 'af faire d 'une peti te c l ique mais l 'af faire de tous les t ra-
vai l leurs et leurs fami l les. La compagn ie voudrai t essayer de 
nous diviser pour ensuite nous écraser qu'el le ne le pourrai t 
pas! 



Quelle famille! 
Le revenu garanti 

Depuis plusieurs années, les compagnies de papier ferment temporaire-
ment leurs portes, histoire de créer une pénurie artificielle de papier et 
ainsi hausser le prix de la tonne de papier. 

Ces fermetures temporaires doivent être subies par les travailleurs qui 
en sont les victimes immédiates. Les cadres, eux, ne voient pas leur sa-
laire coupé. C'est pourquoi nous avons demandé le revenu garanti. De plus, 
ce système protégerait nos confrères qui sont sur les Accidents de Tra-
vail. Car, la Commission des Accidents de Travail ne compense que pour 
l'incapacité et non pas pour la perte d'emploi. C'est ainsi que certains 
compagnons ne touchent que $250.00 par mois de la CAT. Le revenu garan-
ti les protégerait. Cela nous serpble d'autant plus normal que,la plupart 
des accidents de travail ne sont pas dus à la négligence du travailleur mais 
sont causés par des conditions de travail pénibles (bruit, chaleur, etc...) 

La Donohue, c'est pas une "binnerie". Cette compagnie 
est détenue à 54.9 pour cent par la Société Générale de 
Financement (S.G.F.) En 1977, la Donohue enregistrait 
des bénifices de prés de six millions deux cent mille dol-
lars. Les actifs de la compagnie frôle les 260 millions. 

La Donohue a eu des subventions de $50,000,000.00. Sur 
son Conseil d'Administration, on retrouve comme mémbre 
honoraire Emile Beauvais. Son fils, Jean Beauvais, est le 
porte-parole de la compagnie lors des négociations. 

Pour ceux qui ne le connaissent pas, Beauvais Junior a été 
l'avocat du journal Le Soleil lors du dernier conflit de tra-
vail à cet endroit. Il a finalement été cassé par les syndi-
qués du Soleil. Auparavant, Beauvais avait été négociateur, 
à l'Université Laval lors du conflit de l'Université Laval 
qui devait durer plusieurs mois. 

Reconnus pour son anti-syndicalisme, Me Beauvais va un 
jour ou l'autre frapper un noeud. A Québec, Me Letarte 
est en train de manger sa cravate après qu'il ait perdu les 
conflits de Paquet Place-Laurier et du Trust Général. C'est 
la même chose qui attend Junior Beauvais. 

Donohue 
peut payer 
Dans un document présenté au gou-
vernement et qualifié par celui-ci 
du meilleur mémoire présenté à la 
Commission Parlementaire sur l'In-
dustrie des Pâtes et Papier, la CSN 
démontrait clairement que emplois 
et hauts salaires vont très bien en-
semble. Bref, les petits salaires 
ne sont pas sources d'emplois. 

Salaires en mars 77 
($ canadien) 

Etat d'Alabama (USA) $6.83 
Québec $7.07 
Etat d'Oregon (USA) $7.59 
Etat de Washington (USA) $7.67 
Colombie-Britannique $8.92 
Etat du Vermont (USA) $4.97 
Compte tenu du coût de lar vie qui 
est plus bas aux Etats-Unis, le sa-

laire versé aux travailleurs du pa-
pier du Québec est comparable. 
Beaucoup plus, des Etats comme 
le Vermont ont vu le nombre d'em-
plois baisser alors qu'une province 
comme la Colombie-Britannique a 
une industrie en pleine croissance 
depuis de nombreuses années. 

Il faut signaler ici que des milliers 
de travailleurs du papier aux Etats-
Unis sont actuellement en grève 
pour défoncer le pattern que pen-
saient avoir négocié l'Association 
des Papetiers du Sud-Ouest des E-
tats-Unis. Ceci crée une rareté de 
papier chez notre voisin du Sud et 
permet de nouveaux débouchés au 
marché canadien. Bref, Donohue 
peut payer sans se mettre "out of 
the market". 

Pour tenir devant les attaques de la Donohue, 
les travailleurs de Clermont font appel à vous 

Envoyez vos dons à: 
Syndicat des trovailleurs 
de Clermont (CSN) C.P. 10 
Clermont, P.Q. 

CSN 

FTPFH(CSN) Choque contribution de solidarité o son importance 
quond il s'ogit d'une lutte pour la dignité 
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